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1 Introduction

1.1 Organe responsable
L’organe responsable du prësent plan d’ëtudes cadre (PEC) est 1’association "Organe
responsabte du PEC Droit ES'’. II est composë d’organisations du monde du travail (OrTra)
et de prestataires de formation. Ensemble, ils dëveloppent, publient et maintiennent Ie plan
d’ëtudes cadre.

Les membres de 1'association responsable sont :

Les organisations du monde du travail
International Police Association (IPA) Section Suisse
Sociëtë des employës de commerce, Zurich
Association des Communes Suisses, Berne
St. Galler Rechtsagentenverband (SGRV), St. Gallen
FIDUCIAIRE l SUISSE, Union Suisse des Fiduciaires, Berne

•
•
•
•
•

Prestataires de formation
Feusi Bildungszentrum, Bern
HWSGR Höhere Wirtschaftsschule Graubünden, Chur
KV Business School, Zürich

•
•
•

WKS KV Bildung, Bern
Zentrum für berufliche Weiterbildung (ZbW), St. Gallen

•
•

1.2 Objectif du plan d’ëtudes cadre
Le PEC Droit ES rëgle les conditions cadres des formations de spëcialistes en droit dans les
ëcoles supërieures (ES) dans le sens d’une assurance qualitë ä l'ëchelle nationale. Sur la
base du PEC Droit ES, les prestataires de formation dëveloppent des formations
spëcifiques pour Spëcialiste en droit diplömëe ES, Spëcialiste en droit diplömë ES. Celles-ci
sont examinëes et reconnues par le Secrëtariat d’Ëtat ä la formation, ä la recherche et ä
1'innovation (SEFRI) conformëment ä ce PEC.

l.3 Bases lëgales
Le PEC Droit ES est basë sur les dëcrets et principes suivants :

•

•

•

Loi fëdërale sur la formation professionnelle (LFPr) du 13 dëcembre 2002.
Ordonnance sur la formation professionnelle (ordonnance sur la formation
professionnelle, OFPr) du 19 novembre 2003
Ordonnance du DEFR sur les exigences minimales pour la reconnaissance des
filiëres de formation et des ëtudes postdiplömes des ëcoles supërieures (OCM ES)
du 11 septembre 2017

Le guide sur l’ëlaboration et la rëvision de plans d’ëtudes cadres pour les filiëres de
formation et les ëtudes postdiplömes dans les ëcoles supërieures de janvier 2020 ont
ëgalement ëtë prises en compte.

1.4 Examen et renouvellement de la reconnaissance
La reconnaissance du plan d’ëtudes cadre devient caduque si 1’organe responsable n’en
demande pas le renouvellement au SEFRI dans les sept ans qui suivent l’approbation (art.
9 OCM ES). Le PEC Droit ES est rëvisë par 1’association responsable au moins tous les sept
ans et adaptë aux besoins du champ professionnel, des organes responsables et des
dëvetoppements mëthodologiques et didactiques. EIle nomme une commission ä cet effet.
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2 Positionnement de la formation
2.1 Systëme ëducatif suisse
Les cours de formation conformes au PEC Droit ES sont proposës dans les ëcoles
supërieures, qui sont affectëes au degrë tertiaire. En rëgle gënërale, l'accës est accordë
aprës l’achëvement de l’enseignement degrë secondaire II.

FORMATION PROFESgONNELLE SLPËREURE '. ' '-- ' ' MUTES ËCOLES

Dio15nre fËder3-
Brevet fëdcral

EXAMENS PROFE$SIONNELS
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G'i' \-3- t+d,,i i, ’i,ai„t,
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foFmatiol PFOfessËonnel le

Certi+lcat d'ëco Ie de

alltu'e genëra;3

ENTREPRIS E,
ËcoLE PROFESStONNELLE. !EKrREPRis€, ËcoLt PROFËSSiONNEUE,
COURS iNnREVrREPRiSES ËouRS flfrERENTREPklSES

ËCOLES Dt CULTURË
6ËNËRALE GYMNASES

FORMATION PROFESSIONNELLE INITIALE ËCOL€S O’ENSË16NËMENT 6ËNËRÄL

OFFRES TRANSITOIRES

ËCOLE OBUGAT{>IRE

' ) Veie usueËle - - Vote possible
FËgure 2 : Le systëme ëducatif suisse (Source : SEFRI, 2020)

2,2 Titre
La rëussite d’un programme de formation conformëment au prësent PEC donne droit (au
sens de 1’art. 36 LFPr) au titre suivant :

Frangais
Allemand
Italien
Anglais

Spëcialiste en droit diplömëe ES, Spëcialiste en droit diplömë ES
Dipl. Rechtsfachfrau HF, Dipl. Rechtsfachmann HF
Specialista legale Dipl. SSS
Advanced Federal Diptoma of Htgher Education in Law
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3 Profil professionnel 1
3.1 Domaine d’activitë et contexte
Les spëcialistes en droit Dipl. ES sont des professionnels possëdant une solide formation
juridique et un large ëventail de compëtences. En raison de leur orientation de gënëraliste,
ils peuvent ëtre employës dans une grande variëtë d'organisations et de fonctions. II s’agit
des administrations publiques des communes, des cantons et de la Confëdëration ou
d’entreprises privëes teIles que des cabinets d'avocats, des ëtudes de notaires, des
bureaux fiduciaires, des banques et des compagnies d’assurance.
Dans le cadre de leur activitë professionnelle, les spëcialistes en droit Dipl. ES interagissent
avec diffërentes personnes et parties. II s'agit de responsabtes ou de spëcialistes internes
et externes (par exemple BLaw, MLaw, lic. iur., avocats, notaires, fiduciaires, chefs de
bureau, collaborateurs des services juridiques, collaborateurs d'autres domaines
spëcialisës) et de clients, de parties ä la procëdure, d'autres parties ou de tiers.

Les spëcialistes en droit Dipl. ES assument la responsabilitë de la planification, de la mise
en muvre et du suivi des opërations juridiques et des procëdures judiciaires dans leur
domaine d'activitë. Pour ce faire, ils obtËennent les informations nëcessaires, les prëparent,
clarifient les faits, analysent et ëvaluent Ia situation juridique, prëparent les actes et
documents nëcessaires et communiquent avec les personnes et les parties concernëes de
maniëre appropriëe. Dans leur travail, les spëcialistes en droit Dipl. ES s'appuient sur leur
connaissance approfondie du droit suisse applicable et de son application dans les
principaux domaines du droit2. Outre la conformitë juridique, le travail des spëcialistes en
droit ES se caractërise par l’utilisation efficace, ëconomique et ëcologique des ressources
(argent, temps, matëriel et personnel) sur la base d’une ëvaluation rëaliste des
opportunitës et des risques propres ä chaque affaire.

L’ëvaluation de la complexitë de 1’affaire, combinëe ä la comparaison de ses propres
compëtences professionnelles et fonctionnelles, est une condition prëalable importante
pour travailler sur des questions juridiques. Les spëcialistes en droit Dipl. ES dëcident au
cas par cas dans quelles situations il faut faire appel ä une expertise supplëmentaire ou ä
des compëtences ëlargies.
La science du droit traite l'interprëtation et de 1’application des lois. EIle sert donc ä
prëvenir les conflits et ä rësoudre les diffërends. Par leur travail, Les spëcialistes en droit
Dipl. ES contribuent ä la coexistence rëglementëe et pacifique des personnes, au bon
fonctionnement des structures ëtatiques et ä une image positive de la Suisse en tant que
site ëconomique sür et partenaire fiable dans Ie domaine de la politique et du commerce.
Les spëcialistes en droit Dipl. ES conseillent et aident ä la mise en muvre de la lëgislation
en matiëre d'amënagement du territoire, de protection de l'environnement et de l’ënergie
et apportent ainsi une contribution ä l'ëcologie et ä l'environnement.

Les spëcialistes en droit Dipl. ES sont actifs en tant que fonctionnaires orientës vers le
service dans une grande variëtë de domaines spëcialisës et de secteurs. Its ne sont pas
actifs sur Ie plan judiciaire devant les tribunaux et se distinguent donc clairement de la
profession d'avocat. Les spëcialistes en droit Dipl. ES peuvent se spëcialiser dans de
nombreux domaines juridiques.

1 Pour faciliter la lecture du document, le masculin est utilisë pour dësigner les deux sexes.
2 Droit civil, droit commercial, droit des contrats, droit pënal, droit procëdural, droit de la responsabilitë et des
assurances, droit de la propriëtë intellectuelle, droit des saisies, droit fiscal, droit de la construction et de
I'urbanisme, droit administratif.
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3.2 Explication du profil professionnel
Le profil professionnel est dëcrit sur la base du modële avec compëtences opërationnelles
(modële COp). Une Compëtence opërationnelle (COp) peut comprendre les quatre
dimensions, soit les compëtences professionnelles, mëthodologiques, sociales et
personnelles. Les compëtences opërationnelles sont concrëtisëes par des critëres de
performance prenant en compte les quatre dimensions. Les objectifs de performance
dëfinissent de maniëre contraignante Ie niveau d'exigences pour remplir les compëtences
opërationnelles.

La description des domaines de compëtences opërationnelles (DdCOp) du profil
professionnel prëcise le contenu de chaque compëtence opërationnelle. Cette description
sous forme de mots-clës comprend des sujets et des mëthodes spëcialisës pertinents et
n'est pas exhaustive. Les compëtences sociales et personnelles requises pour accomplir les
täches et les activitës sont dëcrites pour chaque DdCOp en fonction du contexte.
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3.3 Vue d’ensemble des compëtences opërationnelles
Domaine de compëtences opërationnelles

DdCO
A1 : Suivre et traiter en
permanence les
modifications des bases
lëgales et de la
jurisprudence dans leur
propre domaine d’activitë

A2 : Intëgrer et appliquer
les changements
pertinents dans son
propre domaine d'activitët

A:3 : Effectuer des
recherches de maniëre
ciblëe et efficace

\

des sources et des 1 documenter les faits et
informations 1 obtenir des complëments

factuels si nëcessaireA Recueillir et
traiter l’information

B1 : Saisir et dëlimiter des
fa its

B2 : Ëvaluer la pertinence
juridique et la situation
juridique

B:3 : Estimer
l’investissement et la
rentabilitë

B4 : Ëvaluer les
opportunitës et les risques

B5 : Comparer les
exigences ä ses propres
compëtences par
questionnement et
demander un soutien si
nëcessa ire

B6 : Dëvelopper et ëvaluer
les options d'action

B Analyser et
ëvaluer Ia situation juridique

c1 : Dëfinir et planifier les 1 c2 : Coordonner les
ëtapes, les täches et les 1 täches entre les parties
responsabilitës l impliquëes et les tierces

parties

c:3 : Contröler l’exëcution l c4 : Contröler les coüts de 1 c5 : Assurer la
technique des procëdures l fa<,on continue et prendre l communication avec les
et des dëlais, et prendre I des mesures si nëcessaire. 1 parties concernëes et les
des mesures si nëcessaire l l tiers

C6 : Reconnaitre et rëagir
de maniëre appropriëe
aux perturbations dans la
collaboration entre les
parties impliquëes dans la
procëdure et les tiersPlanifier, conduire et suivre les

C 1 procëdures et transactions
juridiques C7 : Soutenir ä 1’interne les

responsables ou le
personnel spëcialisë dans
Ie traitement des
procëdures et les
transactions juridiques

C8 : Ëvaluer les
procëdures et en dëduire
des mesures
d’amëlioration

Conseiller en droit les
D I personnes ä 1’interne et ä

1’externe

D1 : Identifier et clarifier
les besoins

D2 : Fournir des
informations juridiques

D3 : Fournir des conseils
juridiques aux justiciables

\

les documents juridiques
pour connaitre les
consëquences lëgales
pour tes justiciables

D5 : Communiquer et
visualiser des informations
d'une maniëre appropriëe
au groupe cible

E1 : Concevoir et ëlaborer l E2 : Rëdaction de
des certificats 1 documents juridiques

E3 : Assurer et vërifier la
conformitë (conformitë
lëgale et honnëtetë) des
certificats et des
documents

E Elaborer et vërifier des
certificat s

F Traiter les täches dans les
procëdures de recours

F1 : Elaborer des dëcisions l F2 : Prëparer les dëcisions l F:3 : Examiner les dëcisions l F4 : Engager, conduire et
de premiëre instance l relatives aux oppositions, 1 et ëvaluer les chances de 1 suivre les procëdures de

aux recours et aux plaintes l succës des procëdures de 1 recours
recou rs
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3.4 DdCOp A : Recueillir et traiter l’information
Description du domaine de compëtences opërationnelles (DdCOp)

rëussi des questions juridiques et au traitement des procëdures ou des transactions juridiques.
Contexte

travail spëcifique ä un cas nëcessite Ia recherche d’informations pertinentes au niveau des faits et de la situation juridique. Outre le travail sur
des cas spëcifiques, iI est ëgalement essentiel pour les spëcialistes en droit Dipl. ES de suivre l'ëvolution des bases lëgales et de la jurisprudence
dans leur propre domaine d'activitë de maniëre continue et autoorganisëe et d'intëgrer les changements pertinents dans leur travail.

Niveau d’exigences / critëres de performance
Les spëcialistes en droit Dipl. ES peuvent :
a-1:
a-2:
a-3:
a-4:
a-5:
a-6:
a-7:
a-8:
a-9:

Distinguer et comparer les sources et les informations juridiques ;
Ëvaluer la qualitë, l’actualitë et la pertinence du contenu d'une source d'information ;
Elargir continuellement leurs connaissances de la jurisprudence actuelle, de maniëre proactive et autodidacte ;
Sëlectionner et appliquer les mëthodes de recherche appropriëes en fonction de la situation ;
Exëcuter des recherches sur Internet de maniëre ciblëe et efficace ;
Expliquer et distinguer les indicateurs de crëdibilitë des sources d'information analogiques et numëriques ;
Ëvaluer la crëdibilitë des sources et des informations analogiques et numëriques ;
Structurer et documenter les faits et, si nëcessaire, les complëter par des reprësentations visuelles ;
Ëvaluer l'exhaustivitë des faits et les complëter si nëcessaire.

Compëtence
opërationnelle

Transcription du contenu et terminologie technique Compëtences personnelles et
sociales

A1 : Suivre et traiter en
permanence les
modifications des bases
lëgales et de la
jurisprudence dans leur
propre domaine
d'activitë

Sources d’information sur les modifications des bases lëgales (p. ex. Journal
officiel, Compilation officielle, organes de publication cantonaux, publications
de dëcisions)
Mëthodes de collecte d'informations (par exemple, enquëtes primaires et
secondaires, ëtude de la doctrine, Newsletter, recherche documentaire)

Rëflexion systëmatique et
critique lors de la recherche
et de l'ëvaluation
d'informations
Curiositë pour la nouveautë
et capacitë d'adaptation au
changement
Approche analytique et
structurëe de la prëparation
des informations et des faits

A2 : Intëgrer et
appliquer les
changements pertinents

Connaissance des domaines du droit dans leur propre domaine d’activitë
Interfaces avec d'autres domaines du droit national (et, le cas ëchëant,
international)

- Changements dans la lëgislation et la jurisprudence
9
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dans son propre
domaine d'activitë

Compëtences en matiëre de
communication et
d'expression lors de la
demande de complëments
de faits

A3 : Effectuer des
recherches de maniëre
ciblëe et efficace

Recherche de sources au niveau des faits (par exemple, entretiens,
documents, preuves, vision locale, rapports d'experts)
Recherche de sources au niveau des consëquences juridiques (par exemple,
normes juridiques, littërature juridique, doctrine et jurisprudence)
Diffërentes sources pour la recherche documentaire (par exemple, manuels,
commentaires, revues spëcialisëes, mëmoires, encyclopëdies, presse)
Requëtes de recherche pour la recherche sur Internet
Indicateurs de crëdibilitë de 1’information
Heuristiques cognitives (par exemple, reconnaissance, recommandation,
cohërence, affirmation de soi)
Crëdibilitë et identitë numëriques
Notion et ëlëments de faits
Aides pour la saisie des faits (par exemple, chronologie, schëmas des
dëroulements, prësentation des liens et / ou des consëquences juridiques de
la situation juridique)
Possibilitës de structuration formelle et visuelle de 1’information (par exemple,
hiërarchie, organigrammes, connaissances/concepts, cartes heuristiques, grille
morphologique)
Bases de la gestion des connaissances
Possibilitës de stockage des connaissances (par exemple, bibliothëque
juridique, ouvrage de rëfërence, systëme de gestion de contenu)

A4 : Ëvaluer la
crëdibilitë des sources et
des informations

A5 : Structurer et
documenter les faits et
obtenir des
complëments factuels si
nëcessai re
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3.5 DdCOp B : Analyser et ëvaluer Ia situation juridique
Description du domaine de compëtences opërationnelles (DdCOp)

structurëe, complëte et efficace. Outre des connaissances solides dans tous les domaines pertinents du droit, cela exige avant tout une
rëflexion juridique syllogistique ainsi que des mëthodes et techniques de rëduction de la complexitë, de prise de dëcision et de considërations
ëconomiques

Contexte

droit Dipl. ES. Une dëlimitation claire des faits et des responsabilitës est une condition prëalable importante pour une analyse complëte avec
des conclusions professionnellement correctes et ciblëes. Cependant, la qualitë du travail est ëgalement influencëe par l'utilisation efficace du
temps, de l'argent et du personnel. En particulier dans Ie cas des clients externes, les considërations monëtaires de l’investissement et du
rësultat sont souvent un aspect central, car ils doivent payer les coüts du service ou sont confrontës aux frais de justice et ä l'indemnisation
des parties en cas de litige.

Niveau J'exigl es / critëres de performance
Les spëcialistes en droit Dipl. ES peuvent :
b-1: Faire la distinction entre le droit formel et le droit matëriel ;
b-2: Rëduire les faits ä la lumiëre du droit substantiel ;
b-3: Identifier et combler les lacunes factuelles ;
b-4: Ëvaluer qualitativement leurs propres clarifications ;
b-5: Remettre en question de maniëre critique et inclure les reprësentations des faits effectuëes par des tiers ;
b-6: Expliquer la procëdure de gestion des affaires juridiques ;
b-7: Identifier et d'examiner les interfaces spëcifiques aux affaires avec d'autres domaines du droit ;
b-8: ConnaTtre et classer les taux de facturation usuels du marchë et des diffërentes branches ;
b-9: Citer les frais et tarifs spëcifiques ä la procëdure ;
b-IO: Estimer ou calculer le temps nëcessaire et les coüts prëvus ;
b-11: Analyser et classer un ensemble de preuves ;
b-12: Identifier et intëgrer les risques juridiques et non juridiques liës aux affaires ;
b-13: Effectuer une analyse coüts-profits ;
b-14: Ëvaluer les perspectives de succës d'une action ou d’une procëdure judiciaire ;
b-15: Expliquer et justifier les pouvoirs juridiques et opërationnels de reprësentation dans leur propre domaine d'activitë ;
b-16: Ëvaluer leurs propres compëtences de maniëre rëaliste ;
b-17: Dëlëguer ou cëder des täches selon les besoins ;
b-18: Faire appel ä d’autres experts si nëcessaire ;
b-19: Choisir et mettre en muvre des mesures pour l'assurance qualitë de son propre travail en fonction de la situation ;
b-20: Identifier, expliquer et ëvaluer diffërentes options ;
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b-21: Ëlaborer et proposer des stratëgies d'intervention alternatives.

Compëtence
opërationnelle

Transcription du contenu et terminologie technique Compëtences personnelles et
sociales

B1 : Saisir et dëlimiter
des faits

Distinction entre le droit formel et le droit matëriel
Faits et lacunes dans les faits ( 9cf. ëgalement la compëtence opërationnelle
A5)
Moyens de rëduire la complexitë
Procëdure de traitement des affaires juridiques (mëthode de travail juridique
syllogistique)

Jugement
Pensëe abstraite,
systëmatique et en rëseau
Exactitude dans la saisie des
faits
Pensëe critique et remise en
question des
reprësentations des faits par
d'autres personnes
Autorëflexion dans
l’ëvaluation de ses propres
compëtences
professionnelles et
spëcifiques
Rëflexion quant aux
motivations et aux
intentions de l’autre

B2 : Ëvaluer la
pertinence juridique et la
situation juridique

Principe de subsomption (clause supërieure, prërequis, dëfinition,
subsomption, rësultat)
Röle de la doctrine et de la jurisprudence
Interfaces avec d’autres domaines du droit national (et, le cas ëchëant,
international)

B3 : Estimer
l'investissement et la
rentabilitë

Mëthodes d’estimation de l’investissement en temps (par exemple,
expërience, comparaison, seconde opinion)
Taux de facturation conformes aux branches et au marchë
Frais et tarifs spëcifiques ä la procëdure (par exemple, frais de justice, frais de
procëdure)

B4 : Ëvaluer les
opportunitës et les
risques

Analyse des preuves
Opportunitës et risques de poursuites judiciaires / Procëdures
Risques non juridiques (par exemple, 1'impact d’un jugement sur les parties et
les personnes liëes)
Analyse coüts-avantages / analyse d'opportunitë

personne.
Pensëes en termes d’options
; capacitë ä formuler des
hypothëses
Capacitë ä proposer et ä
justifier des optionsB5 : Comparer les

exigences ä ses propres
compëtences par
questionnement et
demander un soutien si
nëcessa ire

Pouvoirs juridiques et opërationnels de reprësentation
Profil de compëtence propre / forces et faiblesses
Assurance qualitë de son propre travail (par exemple, principe des 4 yeux,
relecture)

B6 : Dëvelopper et
ëvaluer les options
d'action

Options d'action en cas de litige (par exemple, action en justice, mëdiation,
rëglement extrajudiciaire)

- Critëres qualitatifs et quantitatifs pour l'ëvaluation des options d'action
- Dëveloppement de la stratëgie
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3.6 DdCOp C : Planifier, conduire et suivre les procëdures et transactions juridiques
Description du domaine de compëtences opërationnelles (DdCOp)

efficace des ressources des procëdures et des transactions juridiques. Des connaissances procëdurales spëcifiques sont nëcessaires pour le
traitement de ces procëdures et processus d'affaires, car les phases, les täches et les responsabilitës des procëdures diffërent selon Ie domaine
d'activitë et de droit. En outre, de solides compëtences organisationnelles, la gestion du temps, une approche structurëe et une communication
adaptëe au groupe cible sont des compëtences clës pour un traitement professionnel et de qualitë.

Contexte

Dans leur travail quotidien, les spëcialistes en droit Dipl. ES assument la responsabilitë de la pFanification, du traitement et du suivi des
procëdures et des transactions juridiques. Ils planifient les ëtapes nëcessaires et coordonnent les interactions avec les parties ä la procëdure
et les tiers. Un contröle minutieux et sans erreur des dëlais est particuliërement important dans le cadre des procëdures et des transactions
judiciaires afin d’ëviter les erreurs de procëdure et les actions en responsabilitë. Outre le suivi professionnel et le suivi des dëlais, les spëcialistes
en droit Dipl. ES surveillent ëgalement les dëpenses dans les procëdures ou les transactions en cours et prennent les mesures de contröle
appropriëes si nëcessaire.

Niveau d'exigences / critëres de performance
Les spëcËalistes en droit Dipl. ES peuvent, dans le cadre des procëdures et des transactions juridiques :
c-1: Dëfinir les ëtapes de la procëdure, les täches et les responsabilitës nëcessaires ;
c-2: Calculer et planifier les ëchëances ;
c-3: Planifier les ëtapes de la procëdure de maniëre rëaliste en termes de temps ;
c-4: Communiquer les täches et les dëlais ;
c-5: Identifier de maniëre proactive le besoin de coordination, l'initier ä un stade prëcoce et l’accompagner ;
c-6: Contröler de maniëre continue les charges ä payer et les comparer aux objectifs ;
c-7: Contröler Ie respect des dëlais et des coüts et prendre des mesures appropriëes si nëcessaire ;
c-8: Tenir toutes les parties concernëes informëes de l'ëtat d'avancement de la procëdure de faQon continue et d’une maniëre adaptëe au

groupe cible ;
c-9: Rëagir de maniëre adëquate et en temps utile aux changements non planifiës ;
c-IO: Anticiper les besoins et les intentions de l’autre partie et dëvelopper des moyens d'ëviter les conflits ;
c-11: Proposer des mesures et des solutions en cas de conflits objectifs ou organisationnels ;
c-12: Effectuer les travaux administratifs et de soutien nëcessaires ;
c-13: Analyser et rëflëchir sur les procëdures et les transactions effectuëes et identifier les possibilitës d’amëlioration ;
c-14: Dëfinir et mettre en muvre des mesures d'amëlioration.
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Compëtence
opërationnelle

Transcription du contenu et terminologie technique Compëtences personnelles et
sociales

Cl : Dëfinir et ptanifier les
ëtapes, les täches et les
responsabilitës

Connaissanc) Ja)
exigences lëgales
Exigences et disponibilitë des tiers
Estimation de l'investissement en temps ( 9 cf. ëgalement la compëtence
opërationnelle B3)
Principes lors de la rëpartition des täches (par exemple, clartë, tracabilitë)
Confidentialitë et protection des donnëes dans l'ëchange d'informations
sensibles

Indëpendance, fiabilitë et
sens des responsabilitës
dans le traitement global
des procëdures et des
opërations juridiques
Pensëe en rëseau dans la
coordination des processus
et des interdëpendances
Compëtences en matiëre de
communication lors de
l’interaction avec les parties
ä la procëdure et les tiers
Empathie dans les situations
de conflit
Assertivitë dans le
traitement et dans les
situations de conflit
Rëflexion et capacitë
d’apprentissage dans
l'ëvaluation rëtrospective
des procëdures
Intërët et esprit d’initiative
tout au long du processus
ou de la transaction
juridique.

C2 : Coordonner les
täches entre les parties
impliquëes et les tierces
parties
C3 : Contröler
objectivement et au
niveau des dëlais le
dëroulement des
procëdures, et prendre
des mesures si
nëcessai re

Contröle des dëlais (inscription des dëlais, calcul des dëlais, prolongation des
dëlais, annulation des dëlais ou fixation des dëlais)
Etablissement de rapports, rapports përiodiques

C4 : Contröler les coüts
de faGon continue et
prendre des mesures si
nëcessai re

Cadre financier (par exemple, budget, accords contractuels)
Contröle des coüts
Mesures de pilotage (temps, argent et personnel)

C5 : Assurer la
communication avec les
parties impliquëes dans
la procëdure et les tiers

Les bases de la communication (par exemple, le modële ëmetteur/rëcepteur,
Ie modële ä quatre voies).
Commentaires
Types de questions et techniques d’entretien
Connaissance des moyens de communication sëcurisës (trafic de donnëes
sëcurisë et signature/identification ëlectronique)

C6 : ReconnaTtre et
rëagir de maniëre
appropriëe aux
perturbations dans la
collaboration entre les
parties impliquëes dans
la procëdure et les tiers

Prëvention des conflits / gestion des conflits
Mëdiation
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C7 : Soutenir ä 1’interne
les responsables ou le
personnel spëcialisë
dans le traitement des
procëdures et les
transactions juridiques

Correspondance, coordination des rendez-vous, administration, archivage, etc.
Recherches dans les bases de donnëes

C8 : Ëvaluer les
procëdures et en dëduire
des mesures
d'amëliorat ion

Diffërents niveaux d'ëvaluation (par exemple, organisation, administration
communication, contenu)
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3.7 DdCOp D : Conseiller en droit les personnes ä 1’interne et I'externe
Description du domaine de compëtences opërationnelles (DdCOp)

Contexte

responsables ou de spëcialistes internes (par exemple BLaw, MLaw, lic. iur., avocats, notaires, fiduciaires, chefs de bureau, employës des
services juridiques, employës d'autres domaines spëcialisës) et de clients externes, de parties ä une procëdure, d'autres parties ou de tiers.
Les divers groupes cibles nëcessitent une adaptation spëcifique de la communication orale et ëcrite afin de garantir une comprëhension
adaptëe au destinataire, ciblëe et exempte de perturbations. Lorsqu'ils fournissent des conseils, les spëcialistes en droit Dipl. ES sont
ëgalement en mesure d’ëvaluer les actes et les documents provenant de sources extërieures en fonction de leurs consëquences juridiques
pour les demandeurs.

Niveau d'exigences / critëres de performance
Les spëcialistes en droit Dipl. ES peuvent :
d-1: Utiliser diffërentes techniques de conversation en fonction de la situation et du groupe cible ;
d-2: Expliquer le droit d'ëtre entendu et expliquer les droits des parties ;
d-3: Identifier et motiver les conflits d’intërëts dans les procëdures ;
d-4: Expliquer les droits procëduraux ä 1'information et ä la consultation et les appliquer ä la situation spëcifique ;
d-5: Expliquer et appliquer en situation les obligations lëgales de confidentialitë propres ä la procëdure ;
d-6: Fournir des informations dans Ie respect des exigences lëgales et de la protection des donnëes ;
d-7: Expliquer les principes et les facteurs de rëussite du conseil professionnel et les appliquer en situation ;
d-8: Ëvaluer et expliquer les consëquences juridiques des actes et des documents pour les personnes intëressëes ;
d-9: Prëparer, formuler et articuler les informations d'une maniëre appropriëe au groupe cible ;
d-IO: Visualisez les faits et les contextes.

Transcription du contenu et terminologie technique Compëtences personnelles
et sociales

D1 : Identifier et clarifier
les besoins

Types de questions et techniques d’entretien
Droit d'ëtre entendu, droits des parties (consultation des dossiers, audition
participation ä la clarification des faits)
Intërëts et conflits d’intërëts

Intëgritë et confidentialitë
ä l’ëgard des justiciables et
de leurs demandes
Apprëciation et empathie
dans le conseilD2 : Fournir des

informations juridiques
Droits spëcifiques ä 1'information et ä la consultation (par exemple, droit de
succession, droits des actionnaires)
Confidentialitë et secret de l'avocat



Association «Organe responsable
Plan d’ëtudes cadre Droit ES»

Protection des donnëes Loyautë et ouverture
d’esprit ä l’ëgard des
personnes intëressëes
Compëtences en matiëre
de communication et
d'expression orale et ëcrite
adaptëes au public cible

D3 : Fournir des conseils
juridiques aux
illqtjciahloq

Attitudes en matiëre de conseil (cf. ëgalement les auto-compëtences et
compëtences sociales ci-dessous)
Principes de la consultation

D4 : Ëvaluer les actes et
les documents juridiques
pour connaitre les
consëquences lëgales
pour les justiciables

Analyse de la situation juridique ( 9 cf. aussi domaine de compëtences
opërationnelles B)
Consëquences doctrinales et jurisprudentielles

D5 : Communiquer et
visualiser des
informations d’une
maniëre appropriëe au
groupe cible.

Compëtence ëcrite et orale dans une langue officielle
Langue appropriëe au public cible
Langage sensible au genre
Communication non verbale
Techniques de prësentation
Possibilitës de visualisation des faits (par exemple, partage de l’hëritage,
chronologie, influences et interactions des parties, consëquences juridiques de
diffërents plans d’action).
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3.8 DdCOp E: Elaborer et vërifier des certificats
Description du domaine de compëtences opërationnelles (DdCOp)

documents juridiques de maniëre conforme ä la loi. Les actes et documents juridiques doivent ëtre corrects sur Ie plan du contenu, de la
forme et du fond. L’exactitude du contenu et de la forme exige une connaissance approfondie des domaines juridiques pertinents, tandis
que les exigences formelles requiërent ä la fois une connaissance des diffërents types et formes d’actes et des compëtences dans l'utilisation
des outils numëriques TIC.

Contexte

Dans le cadre des activi) G–e) ëtent
une importance capitale. II s'agit notamment de contrats et de rëglements, de dëcrets lëgislatifs, d'arrëtës, d'analyses factuelles, d'exposës,
d'actes authentiques, de demandes d'inscription au registre, d’expertises, de mëmoires et de notes de dossier. Les spëcialistes en droit Dipl.
ES ëlaborent et rëdigent de tels textes dans leur domaine d'activitë. Ils sont ëgalement en mesure d’ëvaluer la conformitë des textes aux
dispositions lëgales et organisationnelles internes (compliance) et de proposer des modifications ou des corrections si nëcessaire.

Niveau d’exigences / critëres de performance
Les spëcialistes en droit Dipl. ES peuvent :
e-1:
e-2:
e-3:
e-4:
e-5:
e-6:
e-7:
e-8:

Distinguer les documents pertinents et expliquer leur but et leur application ;
Expliquer les exigences minimales lëgales et les rëglementations formelles et les apptiquer en fonction de la situation ;
Prëparer des documents complets sur Ie plan du contenu et corrects sur Ie plan de la forme ;
Distinguer les styles de rëdaction juridique et expliquer leur utilisation ;
Rëdiger des documents juridiques de maniëre correcte sur Ie plan du contenu et de la forme ;
Ëvaluer la conformitë juridique des documents et proposer des corrections si nëcessaire ;
Expliquez l'importance de la conformitë pour une organisation ;
Ëvaluer la conformitë des documents en fonction des exigences propres ä 1'organisation et suggërer des corrections si nëcessaire.

Compëtence
opërationnelle

Transcription du contenu et terminologie technique Compëtences personnelles
et sociales

E1 : Concevoir et
ëlaborer des certificats

Types de documents et exigences formelles lëgales
Utilisation et pertinence juridique de divers documents
Exigences lëgales minimales
Exigences juridiques formelles
Contenu de divers documents
Dispositions complëmentaires et leur application (par exemple, conditions
gënërales, accords de non-divulgation)

Intëgritë et probitë pour
assurer la conformitë
Compëtences en matiëre
de communication et
d’expression orale et ëcrite
adaptëes au public cible
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E2 : Rëdaction de
documents juridiques

Expressions linguistiques dans une langue officielle
Diffërences dans les styles de rëdaction juridique (expertise, plaidoirie
jugement) et leur structure
Concept de conformitë (conformitë lëgale et honnëtetë)
Signification et objectif de la conformitë dans les organisations
Valeurs, principes et rëgles de conduite internes
Processus et systëmes opërationnels pour la gestion de la conformitë (par
exemple, code de conduite, systëme de gestion de la conformitë)

E3 : Assurer et vërifier la
conformitë (conformitë
lëgale et honnëtetë) des
certificats et des
documents
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3.9 DdCOp F : Traiter les täches dans les procëdures de recours
Description du domaine de compëtences opërationnelles (DdCOp)

domaine comprend des compëtences sous diffërents angles. Les spëcialistes en droit Dipl. ES rendent des ordonnances et des dëcisions de
premiëre instance contre lesquelles un recours peut ëtre formë. Dans le röle de l’autoritë de recours, ils prëparent les dëcisions. Toutefois, les
spëcialistes en droit Dipl. ES sont ëgalement en mesure d’accompagner les parties tout au long de la procëdure de recours et de les reprësenter
lorsque cela est autorisë.

Contexte

d'activitë des spëcialistes en droit Dipl. ES et est donc modëlisëe dans un domaine de compëtences opërationnelles distinct.

Niveau d'exigences / critëres de performance
Les spëcialistes en droit Dipl. ES peuvent :
f-1: Rëdiger des ordonnances et des dëcisions de premiëre instance suffisamment motivëes, formellement correctes et contenant des

informations sur le droit de recours ;
f-2: Ëvaluer l’effet d’un arrët et, le cas ëchëant, ordonner ou demander des mesures conservatoires ;
f-3: Examiner la compëtence en cas d'opposition, de recours et de plaintes ;
f-4: Analyser et ëvaluer les oppositions, les recours et les plaintes sur Ie plan de la forme et du contenu ;
f-5: Prëparer les dëcisions du point de vue de l'instance de recours pour l’instance de dëcision ;
f-6: Examiner les dëcisions du point de vue du requërant en ce qui concerne les vices de forme et de fond ;
f-7: Examiner d'un mil critique les mëmoires de recours du point de vue de l'appelant et les classer en fonction de la situation ;
f-8: Estimer les coüts et les avances pour un recours ;
f-9: Expliquer les possibilitës d’aide juridique gratuite et en faire la demande en fonction de la situation ;
f-IO: Initier et conduire les procëdures de recours, en tenant compte des exigences formelles, des nouveautës et des coüts.

Compëtence
opërationnelle

Transcription du contenu et terminologie technique Compëtences personnelles et
sociales

F1 : Elaborer des
dëcisions de premiëre
instance

Connaissance des procëdures et dëcrets spëcifiques servant de base aux
ordonnances
Formalitës juridiques
Structure du contenu d'une dëcision
Informations sur les votes de recours
Exigences formelles et expression linguistique dans une langue officielle
Effet du dispositif et mesures prëventives
Force exëcutoire et effet suspensif

Indëpendance, fiabilitë et
sens des responsabilitës
dans la gestion globale de la
procëdure de recours
Facuttës critiques et
ouverture en cas
d'opposition, de recours ou
de plaintes
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F2 : Prëparer les
dëcisions relatives aux
oppositions, aux recours
et aux plaintes

Cognition (pouvoir de contröle) de l'instance de recours
Connaissance des responsabilitës locales et thëmatiques
Connaissance de l’obiet du recours
Connaissance des conditions de procëdure
Droit d'ëtre entendu
Dëplacement des coüts
Moyens de droit et dëlais
Distinction entre les dëfauts formels et matëriels
Pouvoir de cognition de l’instance de recours

Rëflexion analytique et
ëconomique lors de
l’ëvaluation des
perspectives de succës
Pensëe en rëseau dans la
coordination du travail
Compëtences en matiëre de
communication et
d'expression orale et ëcrite
adaptëes au public cible

F3 : Examiner les
dëcisions et ëvaluer les
chances de succës des
procëdures de recours
F4 : engager, conduire et
suivre les procëdures de
recou rs

Exigences formelles, recours et dëlai de recours
Nouveautës, saisie des nouveautës et traitement des nouveautës
Avances des frais (obtention d'une indemnisation pour les parties, avance
pour l’obtention de preuves)
Possibilitës, conditions et portëe de 1'assistance judiciaire gratuite
Suivi des dëlais de prescription
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4 Mise en @uvre du plan d’ëtudes cadre dans les filiëres de
formation

Les formations des spëcialistes en droit Dipl. ES fournissent aux ëtudiants des compëtences qui
leur permettent d'assumer de maniëre indëpendante des responsabilitës de spëcialiste dans leur
domaine. Elles sont orientëes vers la pratique et favorisent notamment la capacitë ä penser de
maniëre mëthodique et en rëseau, ä analyser les täches liëes au travail et ä mettre en pratique
les connaissances acquises. Elles ëlargissent et approfondissent les compëtences de
l’enseignement gënëral.

Les prestataires de formation ëlaborent une formation individuelle sur la base des conditions
minimales (OCM ES du 11 septembre 2017) et du prësent PEC.

4.1 Formes des formations proposëes et ëtendue
Les filiëres de formation peuvent ëtre proposëes sous la forme de filiëres de formation ä plein
temps ou de filiëres de formation en cours d’emploi (cf. art. 3 OCM ES).

4.1.1 Durëe de la formation
Pour les formations qui s'appuient sur une qualification pertinente (cf. 5.1.), la durëe minimale est
de 3600 heures d'apprentissage. Parmi celles-ci, au moins 2880 heures d’apprentissage doivent
avoir lieu en dehors des ëlëments de formation pratique (cf. art. 3 OCM ES).

Pour les formations qui ne s'appuient pas sur une qualification pertinente (cf. 5.1), la durëe
minimale est de 5400 heures d’apprentissage. Parmi celles-ci, au moins 3600 heures
d'apprentissage doivent avoir lieu en dehors des ëlëments de formation pratique (cf. art. 3 OCM
ES)

Les formations ä plein temps, y compris les stages, durent au moins deux ans, tandis que les
formations ä temps partiel durent au moins trois ans (cf. art. 29 al. 2 LFPr).

Les composantes pratiques de la formation comprennent des stages ou une activitë
professionnelle en cours de formation dans Ie domaine correspondant aux ëtudes. Une activitë
professionnelle en cours de formation dans Ie domaine correspondant aux ëtudes est rëputëe
teIle ä condition qu’eIle soit exercëe ä un taux de 50% au moins (cf. art. 3 OCM ES).

4.1.2 Langues d'enseignement
Les langues d'enseignement sont les langues nationales et l'anglais.

4.2 Composantes ëducatives et rëpartition des heures de formation

4.2.1 Composantes ëducatives
Le prësent plan d’ëtudes cadre distingue les composantes ëducatives suivantes :
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Description
Accompagnement
synchrone
analogique et
numërique de
classes, de groupes
ou d'individus par
des enseignants.

Exemnleq
Enseignement classique en
face ä face

Indicateurs
tude en

contacts
Tra(,abilitë du travail
des enseignants avec
les ëlëvesTravail de groupe

supervisë
Sëminaires web
synchronisës
Accompagnement
analogique ou numërique
d’individus ou de petits
groupes
Excursions guidëes

Auto-
apprentissage
guidë

Täches
d'apprentissage
commandëes qui
sont rëalisëes par des
individus ou des
groupes dans un
dëlai donnë.

Exercices Täches
Devoirs de lecture
prëstructurës

Ancrage dans le cursus
scolai re

Tutoriels Lien avec les ëtudes de
contactVidëos interactives

Demandes de recherche
Transfert de täches

Auto-
apprentissage

Apprentissage
individuel et
autodirigë qui sert ä
atteindre les objectifs
du programme
ëducatif.

Prëparation et suivi Temps d’apprentissage
individuel
(investËssement
dëclarë par les ëlëves)

Prëparation ä 1'examen

Temps d'apprentissage
gënëral
Travail axë sur les intërëts
(en profondeur)

Pratique Exercice d'une
activitë
professionnelle
pertinente.

Pratique dans des
domaines d'activitë
pertinents

Formation en cours
d’emploi
Concept de contröle
par les prestataires de
formation
Journal
d'apprentissage

Stages Travail dans un
environnement de
travail pratique ou
rëel sous la
supervision de
professionnels.

Travaux pratiques sous la
supervision de spëcialistes
pour l’acquisition de
compëtences
opërationnelles

Formation ä temps
plein
Concept pour la
supervision des
entreprises de stage
par les prestataires de
formation

Stage dans un
environnement de travail
rëel Journal

d'apprentissage
Procëdure de
qualificat ion

Evaluations des
rësultats de
l'apprentissage et
exarrtens.

Examens semestriels Travaux ëvaluës
Examens intermëdiaires Pertinence de la

promotionPreuve de compëtence
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ëvaluës
Travaux de semestres

finale
Procëdure de qualification

4.2.2 Rëpartition des heures de formation

Heures de formation

... avec des
diplömes pertinentes

... sans diplöme pertinent

En cours
d'emploi

1000

Temps
plein
1260

En cours
d’emploi

1540

Temps
plein
1920Ëtude de contacts

Auto-apprentissage
guidë

1120

380

880

360

1750

650

1390

630Auto-apprentissage
Procëdures de
qualification :

Examens 155

200

25

155

200

25

155

200

25

155

200

25

Travail de diplöme
Examen ëcrit et oral
de la precëdure de
qualification finale

Total de la formation
scolaire 2880

720

2880 4320

1080

4320

8 a 2

Activitë professionnelle
pertinente parallële

Stages

Total

720

3600

1080

54003600 5400

Dans Ie cas des cours de formation professionnelle en emploi, un minimum de 50% d'activitë
professionnelle est requis, dans laquelle les compëtences opërationnelles du profil professionnel
sont appliquëes et utilisëes. Les domaines d’activitë typiques sont : Police, cabinet du juge
d'instruction, ministëre public, banques et assurances, services fiduciaires, cabinet d'avocats,
administration communale, administration cantonale, administration fëdërale. Le prestataire de
formation doit vërifier l'exercice de l'activitë professionnelle pendant la formation.
Afin d'acquërir une expërience pratique suffisante et d'assurer le transfert vers la pratique, au
moins deux stages sont requis dans les formations ä temps plein. Les stages doivent ëtre
intëgrës ä la formation et doivent ëtre effectuës dans une pratique professionnelle rëelle. Ils ne
peuvent ëtre rëaIËsës en amont ou en aval.
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4.2.3 Rëpartition des heures de formation entre les domaines de compëtences
opërationnelles

Dans les plans d’ëtudes de leurs formations, les prestataires de formation prëcisent de quelle
faQon les compëtences opërationnelles dëfinies dans Ie profil professionnel doivent ëtre
acquises. Its rëpartissent les heures de formation selon la pondëration suivante :

Pondëration des heures
d'apprentissage en

pourcentage
Recueillir etA traiter l'information

B 1 Analyser et ëvaluer Ia situation juridique
Planifier, conduire et suivre les procëdures et transactionsC juridiques

Ü Conseiller en droit les personnes ä 1'interne et ä 1’externe
Elaborer et vërifier des certificats

F I Traiter les täches dans les procëdures de recours

Environ 15%

Environ 20c%

Environ 25'%

Environ 15%

Environ 10'%

Environ 15%

4.3 Coordination des ëlëments de formation scolaire et pratique
Afin d'atteindre les compëtences opërationnelles, le prestataire de formation doit coordonner
les composantes scolaires et pratiques. Ä cette fin, le prestataire de formation ëlabore un plan
d’ëtude dëtaillë basë sur le OCM ES et ce PEC.

4.4 Exigences pour les prestataires de formation et les entreprises de
stage

Le prestataire de formation assume la responsabilitë globale de la formation. II crëe les
conditions nëcessaires ä la rëalisation des compëtences opërationnelles.

II veille ä ce que l'enseignement scolaire soit dispensë conformëment aux principes didactiques
et aux objectifs ëducatifs dëfinis dans Ie plan d'ëtudes.
II garantit le recours ä un personnel enseignant qualifië au sens de 1'art. 13 OCM ES. Tous les
confërenciers sont des juristes en exercice dans leur domaine de spëcialisation et garantissent
un haut niveau de pertinence pratique ainsi que l'inclusion de la jurisprudence actuelle.

Dans l'esprit du partenariat de la formation professionnelle, les prestataires de formation, les
entreprises pratiques et les organisations du monde du travail collaborent ëtroitement.

veille ä ce que Ie statut juridique des ëtudiants soit rëglementë.
II dëtermine le calendrier de la formation.

4.5 Rëgles concernant les stages et I'activitë professionnelle pertinente
Dans les filiëres de formation comprenant des stages, les prestataires de la formation sont
responsables du choix des entreprises de stage (art. 15, al. 1, OCM ES).
Les stages sont suivis par des professionnels et placës sous la surveillance des prestataires de la
formation (art. 15, al. 2 OCM ES).
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Les prestataires de la formation contrölent de maniëre appropriëe que les compëtences prëvues
dans Ie plan d’ëtudes cadre sont acquises au cours des stages ou de l’activitë professionnelle
dans Ie domaine correspondant aux ëtudes (art. 15 OCM ES).

4.5. 7 Conditions-cadre concernant les stages
La përiode de stage mentionnëe au point 4.2.2 peut ëtre divisëe en deux parties au maximum.
Dans Ie cas des formations qui s'appuient sur une qualification pertinente, un stage comprend au
moins 9 semaines de 5 jours ouvrables chacune.
Dans Ie cas des formations qui ne s'appuient pas sur une qualification pertinente, un stage
comprend au moins 14 semaines de 5 jours ouvrables chacune.
Les dëtails de la collaboration entre le prestataire de formation et l'entreprise de stage doivent
ëtre consignës par ëcrit.
Les entreprises de stage ont un concept d'accompagnement et de supervision des ëtudiants.
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5 Admission
5.1 Conditions d'admission
Accës ä des cours conformes au plan d’ëtudes cadre droit ES :

Admlsslon aux tlllëres de formatIon avec
3600 heures formatIon

Admlsslon aux flllëres de
formatIon avec

S400 heures formatIon

1 I
1

c) formatIon formelle au
de9rö tenlalre dans le

domaIne jurldlque,
comnterclal ou de la gestlon

des affalres

1

t

I
e) autro formatIon

p::F?; Jun=It:fl:t 3:
culture gënörale

d) pollcler/ pollclöre avec
un brevet födëral

t
d$grö au nIveau

secondalre ll
a) formatIon professlonnelle
Inltlalo de comrrterce (CFC)

b) maturltö professlonnelle/
maturltë gymnasIale /
maturltö spëclallsëe

degr6 au nIveau
secondalre ll

Figure 3: Vue d'ensemble des accës aux parcours ëducatifs

Avec un diplöme pertinent.
a) A l’issue de la formation professionnelle initiale de commerce, avec un certificat fëdëral

de capacitë de degrë secondaire II.
b) Aprës l'obtention d'une maturitë professionnelle reconnue au niveau fëdëral, d'une

maturitë gymnasiale ou d’une maturitë spëcialisëe.
c) Aprës l’obtention d’un diplöme de l’enseignement degrë secondaire II et l’achëvement

d’une formation formelle au degrë tertiaire dans Ie domaine juridique, commercial ou de
la gestion des affaires. II s'agit, entre autres, de paralegal avec brevet fëdëral, spëcialiste
technico-gestionnaire avec brevet fëdëral, d'ëconomiste d'entreprise avec diplöme
fëdëral, d'ëconomiste d'entreprise EPD ES

d) Aprës l'achëvement de l’enseignement degrë secondaire II et la poursuite de
l'enseignement formel au degrë tertiaire en tant que policier/ policiëre avec un brevet
fëdëral

Sans diplöme pertinent.
e) Aprës l'achëvement d'une autre formation professionnelle initiale avec un certificat

fëdëral de capacitë du degrë secondaire II, ou l’obtention d'un certificat de culture
gënërale.

Les ëtudiants des cours ä temps partiel doivent ëtre en mesure de dëmontrer gu'ils exercent au
moins 50 % de leur activitë professionnelle tout au long du cours, dans laquelle ils appliquent et
utilisent les compëtences opërationnelles du profil professionnel. Le prestataire doit vërifier
l'exercice de l'activitë professionnelle pendant la formation.

5.2 Procëdure d’admission
Le prestataire de formation prësente en dëtail la procëdure d'admission dans le cadre d’un
concept. En particulier, le prestataire de formation doit fournir des dëclarations ëcrites sur les
points suivants :

a) Durëe et contenu de la procëdure d’admission ;
b) Admission sur la base de qualifications ëquivalentes avec les dëtails de la procëdure

d'ëquivalence ;
c) Dëcision d'acceptation ou de rejet.
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5.3 Acquis
Le prestataire de formation peut accorder un crëdit individuel pour les acquis de formation dëjä
obtenus, ä condition que l'acquisition des compëtences finales soit garantie. Ä cette fin, iI rëgte
la reconnaissance des compëtences dëjä acquises dans le cadre d'une procëdure de
reconnaissance des acquis.
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6 Procëdure de qualification
6.1 Promotion
Au cours de la formation, les performances et les progrës d'apprentissage des ëlëves dans les
parties scolaires et pratiques de l'enseignement sont examinës përiodiquement. Deux
promotions ont lieu. Les acquis d’apprentissage de la phase prëcëdente sont dëterminants pour
la promotion ä la phase suivante.

Le prestataire de formation ëdicte un rëglement sur la procëdure de qualification dans Ie quelle
est attestë que les compëtences opërationnelles dëcrites dans Ie profil professionnel ont ëtë
acquises. Pour les ëvaluations, le prestataire de formation utilise des instruments et des
procëdures qui se fondent sur les compëtences ä acquërir dans le cadre du programme de
formation et qui permettent de se prononcer sur les performances remplies ou non remplies.
La promotion est rëglëe dans le rëglement des ëtudes du prestataire de formation (art. 14 OCM
ES). II rëglemente les points suivants

•

•

•

•

•

•

•

•

Structure de la procëdure de qualification finale
Conditions d'admission ä la procëdure de qualification finale
Mise en muvre de la procëdure de qualification finale
Ëvaluation et pondëration des acquis de formation
Conditions de promotion
Consëquences de l'incapacitë ä atteindre les performances requises et possibilitës de
rëpëtition.
Procëdure de recours
Interruption/abandon des ëtudes

6.2 Interruption et abandon des ëtudes
En cas d'abandon ou d'interruption des ëtudes, le prestataire de formation dëlivre une
confirmation ä la fin d'un semestre qui fournit des informations sur la durëe des ëtudes et le
temps de prësence ainsi que sur les acquis de la formation, les niveaux de compëtence et leur
ëvaluation.

6.3 Procëdure de qualification finale
L'objectif de la procëdure de qualification finale est de vërifier les compëtences professionnelles
dëcrites au chapitre 3 Profil professionnel Les prestataires de formation sont responsables de la
procëdure de qualification finale. Ils rëglementent cela dans le rëglement d’ëtude.
Des experts de la pratique professionnelle participent aux procëdures de qualification finales.
Les experts peuvent ëtre dësignës par les organisations du monde du travail (art. 5 OCM ES).

6.3.1 Structure de la procëdure de qualification finale
La procëdure de qualification finale comprend les parties suivantes. Les prestataires de
formation rëglent les dëtails dans le rëglement de d’ëtude :

a) Examen ëcrit sous forme d'ëtudes de cas
b) Travail de diplöme orientë vers la pratique, y compris la prësentation
c) Examen oral sous forme d'un entretien d’experts portant sur le travail de diplöme
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Examen ëcrit sous forme d’ëtudes de cas

Les ëtudes de cas sont basëes sur des exemples concrets tirës de la pratique. Ceux-ci sont
choisis de maniëre ä ce que tous les domaines de compëtences opërationnelles du profil
professionnel soient couverts.
Durëe d'au moins 25 heures.

Travail de diplöme orientë vers la pratique, y compris la prësentation
Le sujet du travail de diplöme axë sur la pratique est orientë vers Ie domaine de travail et son
contexte. La thëse doit avoir une utilitë pratique et tëmoigner d'un examen approfondi du
domaine de travail. II est orientë vers les compëtences opërationnelles dëcrites dans Ie profil
professionnel.

Une fois la thëse achevëe, eIle est prësentëe ä des experts.
Travails de diplöme : au moins IOO heures
Prësentation : 20 minutes

Examen oral sous forme d’entretien d’experts
L’entretien d’experts est menë par des experts et porte sur des questions relatives au travail de
diplöme. Cet entretien dure au moins 20 minutes.

6.3.2 Admission ä la procëdure de qualification finale
Le prestataire de formation prëcise les conditions d'admission ä la procëdure de qualification
finale dans le rëglement des ëtudes.

6.3.3 Rëussite de la procëdure de qualification finale
Le dËplöme de spëcialiste en droit diplömë ES est dëcernë aux candidats de la procëdure de
qualification finale qui ont rëussi toutes les parties de la procëdure.

6.3.4 Modalitë de rëpëtition
Si un ëtudiant ou une ëtudiante ne rëussit pas la procëdure de qualification finale, les parties
ëchouëes de 1'examen peuvent ëtre rëpëtëes au maximum une fois. Le prestataire de formation
rëgle les dëtails des possibilitës de rëpëtition et d'une ëventuelle prolongation de la përiode de
formation dans le rëglement des ëtudes.
La procëdure de qualification est dëfinitivement considërëe comme ëchouëe si le rësultat est
insatisfaisant pour la deuxiëme fois.

6.3.5 Procëdure de recours
Les ëtudiants peuvent faire recours contre une dëcision nëgative concernant Ia promotion. La
procëdure de recours est rëglementëe par le prestataëre de formation.

6.3.6 Interruption e abandon des ëtudes
Toute personne qui doit interrompre ou abandonner ses ëtudes ä la fin d'une phase de formation
pour des raisons importantes recevra une confirmation du prestataire de formation. Celle-ci
fournit des informations sur la durëe des ëtudes, le temps de prësence, les rësultats de formation
obtenus et les niveaux de compëtence et leur ëvaluation. En cas de poursuite des ëtudes, les
acquis de formation obtenus pendant une annëe seront crëditës.
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7 Dispositions finales
7.1 Entrëe en vigueur
La prësente PEC Droit ES entre en vigueur dës son approbation par le Secrëtariat d'Ëtat ä la
formation, ä la recherche et ä 1'innovation (SEFRI). II remplace le prëcëdent PEC du 3 fëvrier
2010, qui est abrogë.

7.2 Dispositions transitoires
Les prestataires de formation reconnus sur la base du PEC du 3 fëvrier 2010 doivent soumettre
au SEFRI une demande de rëvision de la reconnaissance de la formation dans un dëlai d’un an ä
compter de 1'approbation de ce PEC. Si ce dëlai n'est pas respectë, la reconnaissance de
formation en question deviendra caduque.

7.3 Titre prëcëdent
Les personnes qui portaient auparavant le titre de Kassistante en droit diplömëe ES» ou
Kassistant en droit diplömë ES» peuvent dësormais porter le titre de «spëcialiste en droit
diplömëe ES» ou de «spëcialiste en droit diplömë ES». Aucun nouveau diplöme ne sera dëlivrë.
Le titre prëcëdent reste protëgë.
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7.4 Ediction
Sur la base de 1'article 8 de la OCM ES du 11 septembre 2017, 1’organe responsable ëdicte le
prësent plan d’ëtudes cadre Droit ES.

Berne, 9 novembre 2021 Gossau, 5 novembre 2021

Association Organe responsable
Plan d’ëtudes cadre Droit ES

Association OrgaNe responsable
Plan d’ëtudes cadPe Droit ES

/ {htM'tßS,
Claudia Hametner, prësidente Glen Aggeler, D'Äect6

7.5 Approbation
Le prësent plan d’ëtudes cadre est approuvë :

Berne, 3 0 NOy. 2021

Secrëtariat d'Ëtat ä la formation,
ä la recherche et ä 1'innovation SEFRI

Rëmy Hübschi
Vice-directeur
Chef de la division Formation professionnelle et continue
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8 Glossaire
Conformitë : 1'ensemble des mesures prises par une organisation pour se conformer aux

exigences et rëgles statutaires, lëgales et rëglementaires (propres ä 1'organisation). La
conformitë comprend donc des aspects d'ëthique et d’honnëtetë en plus de la conformitë
lëgale

Heuristique : 1'art de parvenir ä des affirmations probables ou ä des solutions rëalisables avec
des connaissances limitëes (informations incomplëtes) et peu de temps.

OCM ES : ordonnance du DEFR du 11 septembre 2017 sur les conditions minimales de
reconnaissance des filiëres de formation et des ëtudes post diplömes des ëcoles supërieures.

Organisation : terme collectif dësignant les entreprises et les institutions de 1'administration et
du secteur public ou des parties de ceux-ci.

Question de droit : une question de droit est l'apprëciation juridique des faits ; quelles normes
juridiques doivent ëtre appliquëes sur la base des faits ëtablis. Les questions de droit sont
jugëes par application, subsomption et interprëtation des normes juridiques et/ou de la
jurisprudence existante.

Opëration juridique : acte juridique qui est voulu par une manifestation de volontë (unilatërale
ou bilatërale) et qui entraTne une consëquence juridique.

Situation juridique : ensemble des dispositions lëgales, de la doctrine ou de la pratique
dominante applicables ä un problëme juridique ä un moment donnë.

Recours : instruments juridiques par lesquels les dëcisions peuvent ëtre soumises ä une nouvelle
ëvaluation par la mëme instance ou une instance dëvolutive (supërieure).

Processus lëgal : la maniëre dont le processus de dëtermination de la position juridique dans un
contexte spëcifique est planifië et rëalisë.

Probitë : qualitë d'une personne ä ëtre juste, honnëte et fidële aux rëgles d'une communautë ou
d'une organisation.

PEC : plan d’ëtudes cadre.

PEC Droit ES : programme cadre pour les juristes pour les cours d'ëtudes dans les ëcoles
supërleu res.

Syllogistique : logique classique du raisonnement juridique.
Documents : ëcritures destinëes et aptes ä prouver un fait de portëe juridique. L'enregistrement

sur des supports d’images et de donnëes est ëquivalent ä la forme ëcrite, ä condition qu'iI
serve le mëme objectif. Les exemples typiques d'actes issus de la vie professionnelle
quotidienne des professionnels du droit ES sont les contrats et les rëglements, les dëcrets
lëgislatifs, les arrëtës, les analyses factuelles, les exposës, les actes publics, les demandes
d'inscription au registre, les expertises, les mëmoires ou les notes de dossier.
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